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Un pÃ©trolier indien mettra-t-il fin Ã la politique de Charles de Gaulle dans les DOM ?

une fois de plus la question du carburant embrase les esprits en Guadeloupe. C'est dÃ©jÃ son prix excessif qui avait
fait flamber le climat social en janvier 2009, poussant des milliers de personnes Ã suivre le LKP[1] dans les rues pour
s'opposer Ã la Â« pwofitasyonÂ » [2].

Cette fois, la configuration est diffÃ©rente. Ce sont les gÃ©rants de stations-service qui font entendre leur voix tandis
que les consommateurs assistent mÃ©dusÃ©s et quelque peu agacÃ©s au bras de fer qui les oppose au ministre de
l'Outre-mer, Victorin Lurel. La situation est Ã ce point cocasse qu'elle mÃ©rite d'Ãªtre soulignÃ©e : pendant quatre
jours[3], des patrons en colÃ¨re ont fait grÃ¨ve. Des dizaines de milliers d'automobilistes ont ainsi trouvÃ© portes
clauses et, fait rarissime, des salariÃ©s n'ont pu faire leur job pour cause de cessation de travail de leur chef
d'entreprise.

C'est un projet de dÃ©cret initiÃ© par Victorin Lurel qui a dÃ©clenchÃ© le courroux des gÃ©rants de
stations-service. En effet, selon Patrick CollÃ© et Marc Petrelluzzi, respectivement prÃ©sident et vice-prÃ©sident de
lâEuros"Organisation professionnelle des gÃ©rants de stations-service, des articles de ce texte auraient pour
consÃ©quence de Â« libÃ©raliser les prix et dÃ©stabiliser lâEuros"Ã©quilibre contractuel qui relie les gÃ©rants aux
compagnies pÃ©troliÃ¨res. De plus, dans le meilleur des cas, on obtiendrait une baisse de 4 cts Ã la pompe soit 72
euros Ã lâEuros"annÃ©e, câEuros"est dÃ©risoireÂ ».

Pourtant, dans une tribune diffusÃ©e le 12 juin[4], le ministre rÃ©affirmait sa volontÃ© de ne pas toucher aux
revenus des stations-service dÃ©jÃ encadrÃ©s par un dÃ©cret publiÃ© le 8 novembre 2010 et entendait rendre
transparents les profits rÃ©alisÃ©s par les compagnies pÃ©troliÃ¨res dans les DOM : Â« Le secteur des carburants
a dÃ©gagÃ© un bÃ©nÃ©fice net aprÃ¨s impÃ´t dâEuros"environ 50 millions dâEuros"euros en 2011 dans la zone
Antilles-Guyane et dâEuros"environ 40 millions dâEuros"euros Ã la RÃ©union et Mayotte [âEuros¦]. Ce sont des
sommes considÃ©rables pour un secteur trÃ¨s largement rÃ©glementÃ©. Cela doit inciter les pouvoirs publics Ã
Ãªtre particuliÃ¨rement exigeants en ce qui concerne la transparence des marges.Â »

Lurel nâEuros"est dâEuros"ailleurs par le seul Ã souhaiter plus de clartÃ© dans ce domaine :

Â« Ce quâEuros"il faut chercher Ã comprendre, câEuros"est la position des compagnies pÃ©troliÃ¨res, oÃ¹ elles
achÃ¨tent leur pÃ©trole et Ã quel coÃ »tÂ », Elie Domota, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du syndicat UGTG et porte parole
du LKP (Lyannaj kont pwofitasyon) ;

Â« Je soutiens Victorin Lurel plus que jamais car ces combats sont essentielsÂ », Patrick Karam, ex-dÃ©lÃ©guÃ©
interministÃ©riel pour lâEuros"Ã©galitÃ© des chances des FranÃ§ais dâEuros"outre-mer sous Nicolas Sarkozy ;

Â« Je suis satisfait de voir l'intervention du ministre Victorin LurelÂ », Didier Robert, prÃ©sident du conseil rÃ©gional
de La RÃ©union.

Comment concevoir quâEuros"une dÃ©marche soutenue aussi bien par le syndicaliste Elie Domota,
lâEuros"ex-membre du gouvernement Fillon, Patrick Karam, ou encore Didier Robert, prÃ©sident UMP du conseil
rÃ©gional de La RÃ©union, soit dÃ©criÃ©e avec une telle virulence par une profession quasi unanime ?

Pour comprendre les enjeux de cette opposition, il est important de se reprÃ©senter le marchÃ© du carburant dans
les DOM.

Un marchÃ© Ã structure monopolistique
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Si la concurrence sur le marchÃ© des hydrocarbures existe en France mÃ©tropolitaine, la situation est bien
diffÃ©rente dans les DOM. Pour les dÃ©partements franÃ§ais dâEuros"AmÃ©rique[5], par exemple,
lâEuros"essentiel de lâEuros"approvisionnement en carburant est assurÃ© par un opÃ©rateur unique, la SociÃ©tÃ©
anonyme de la raffinerie des Antilles (Sara).

CrÃ©Ã©e en 1969, en pleine Guerre froide, par la volontÃ© du gÃ©nÃ©ral de Gaulle, cette sociÃ©tÃ© devait
constituer Â« un point stratÃ©gique de ravitaillement en produits pÃ©troliers dans la zone Antilles-Guyane, pour en
assurer l'indÃ©pendance Ã©nergÃ©tiqueÂ ». La configuration gÃ©opolitique ayant complÃ¨tement changÃ© depuis
lâEuros"effondrement du bloc soviÃ©tique, on est en droit de sâEuros"interroger sur les raisons qui poussent Ã
conserver des structures conÃ§ues pour des temps aujourdâEuros"hui rÃ©volus.

La Sara, et ses actionnaires âEuros"Total (50%), Rubis (enseignes Vito et Shell 24%), Exxon (enseignes Esso
14,5%)[6] et Chevron (enseignes Texaco 11,5%)âEuros" importent et distribuent 90% des produits pÃ©troliers de la
Guadeloupe. Une situation que lâEuros"IEDOM[7], lâEuros"Ã©manation de la Banque de France dans les
dÃ©partements dâEuros"Outre-mer, qualifie de quasi-monopolistique et que la sociÃ©tÃ© justifie en ces termes sur
son site Internet : Â« Il ne s'agit cependant que d'un monopole âEurosoede faitâEuros ; cela signifie que le monopole
ne rÃ©sulte pas d'une quelconque exclusivitÃ© qui serait rÃ©servÃ©e Ã l'opÃ©rateur concernÃ©, mais est le
rÃ©sultat des circonstances. Ainsi, aucune rÃ©glementation n'interdit Ã d'autres opÃ©rateurs de venir s'implanter
aux Antilles et d'y exercer la mÃªme activitÃ©...Â »

Patrick Karam admet en partie ce postulat : Â« Ces marchÃ©s sont trop rÃ©duits, Ã§a pourrait ne pas Ãªtre
intÃ©ressant pour dâEuros"autres sociÃ©tÃ©s de sâEuros"implanter. Et puis, il y a la question des normes.Â »

En effet, les dÃ©partements dâEuros"Outre-mer sont soumis aux mÃªmes rÃ¨gles europÃ©ennes que la
mÃ©tropole. Ainsi, des contraintes rÃ©glementaires europÃ©ennes (normes de pollution) ont conduit la Guyane Ã
ne plus importer directement les carburants automobiles de ses voisins producteurs (Trinidad-et-Tobago ou
Venezuela). Elle est donc approvisionnÃ©e depuis 2007 par la SociÃ©tÃ© anonyme de raffinerie des Antilles qui
importe pour raffinage le pÃ©trole brut depuis lâEuros"Europe du Nord ou le Venezuela[8]. LâEuros"importante
augmentation des prix du carburant, qui a rÃ©sultÃ© de cette mise aux normes europÃ©ennes, est dâEuros"ailleurs
Ã lâEuros"origine des mouvements sociaux de 2008 en Guyane.

A la RÃ©union, la situation est Ã peu de chose prÃ¨s identique. LâEuros"Ã®le nâEuros"Ã©tant pas dotÃ©e
dâEuros"une raffinerie, elle est approvisionnÃ©e directement de Singapour par un bateau dÃ©diÃ©, affrÃ©tÃ© en
commun et Ã tour de rÃ´le, par l'un des quatre importateurs locaux (Total, Shell, Chevron et Tamoil).

Le systÃ¨me est le mÃªme que pour les dÃ©partements franÃ§ais d'AmÃ©rique, Ã savoir que c'est une compagnie
pÃ©troliÃ¨re qui se charge, pour le compte des autres pÃ©troliers distributeurs, de nÃ©gocier le prix des carburants
qui seront ensuite importÃ©s. Ainsi, chaque sociÃ©tÃ© importatrice achÃ¨te auprÃ¨s de la raffinerie ses propres
quantitÃ©s de carburant, qui sont transportÃ©es puis stockÃ©es de maniÃ¨re indiffÃ©renciÃ©e en attendant qu'elles
soient revendues aux filiales locales. Le stockage est assurÃ© par la SociÃ©tÃ© rÃ©unionnaise de produits
pÃ©trolier (SRPP) dÃ©tenue conjointement par Total et Shell.

� -

QuâEuros"on ne sâEuros"y trompe pas, la diversitÃ© des intervenants ne doit pas masquer la structure
monopolistique de ce marchÃ©. Une configuration qui a poussÃ© le prÃ©sident du conseil rÃ©gional de la
RÃ©union Ã interpeller lâEuros"Etat dÃ¨s le dÃ©but de lâEuros"annÃ©e 2012 Â« dans le cadre de nos propositions
rÃ©gionales pour la lutte contre les monopoles et pour le pouvoir d'achat des RÃ©unionnais. En juin 2012, nous
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avons prÃ©sentÃ© une motion en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re de la RÃ©gion pour, de nouveau, demander Ã lâEuros"Etat
dâEuros"abroger le dÃ©cret de 2010, qui fixe les modalitÃ©s des carburants. [âEuros¦] Les prix plafonds des
hydrocarbures sont fixÃ©s par lâEuros"Etat depuis des annÃ©es dans les DOM, et ce dans un systÃ¨me oÃ¹ les
autoritÃ©s nâEuros"ont pas toutes les donnÃ©es nÃ©cessaires Ã une analyse parfaite des constituants des coÃ »ts
prÃ©sentÃ©sÂ ».

Des prix jugÃ©s abusifs

Bien que la fixation des prix plafonds du carburant Ã la pompe soit dÃ©terminÃ©e par le prÃ©fet en fonction de
critÃ¨res rÃ©gis par le dÃ©cret du 8 novembre 2010, des voix sâEuros"Ã©lÃ¨vent pour contester leur bien-fondÃ©.
Â« En Guadeloupe, nous avons moins de taxes sur le carburant quâEuros"en mÃ©tropole et pourtant les prix sont
plus Ã©levÃ©s. LÃ oÃ¹ les compagnies rÃ©alisent une marge du 10% en mÃ©tropole, ici câEuros"est 30% environÂ
», regrette Elie Domota.

Les reprÃ©sentants de lâEuros"intersyndicale des gÃ©rants de stations-service, quant Ã eux, ruent dans les
brancards et crient Ã en perdre la voix que le prix du carburant est moins cher dans les DOM quâEuros"en
mÃ©tropole alors quâEuros"ils ont des coÃ »ts de personnels plus importants. Qui croire ?

Il est vrai que les stations-service des dÃ©partements franÃ§ais dâEuros"AmÃ©rique supportent des coÃ »ts en
personnel supplÃ©mentaires par rapport aux self-services de lâEuros"Hexagone. Dans les DOM, des personnes
remplissent votre rÃ©servoir (un millier dâEuros"emplois en Guadeloupe). Toutefois, lâEuros"argument du prix Ã la
pompe est difficilement recevable.

Des prix ne sont comparables que sâEuros"ils sont formÃ©s des mÃªmes Ã©lÃ©ments. Dans le cas prÃ©sent, les
taxes (TIPCE et TVA) appliquÃ©es en mÃ©tropole sont de nature diffÃ©rente et supÃ©rieures en proportion Ã
celles pratiquÃ©es dans les DOM. Et aprÃ¨s vÃ©rification des donnÃ©es officielles de juin 2013, le prix de vente
hors taxe est effectivement supÃ©rieur dans les DOM.

Dans la mesure oÃ¹ les profits des stations-service sont encadrÃ©s par le dÃ©cret de 2010, ce sont donc bien ceux
de la Sara (pour les Antilles-Guyane), de la SRPP (pour la RÃ©union) et des compagnies pÃ©troliÃ¨res qui sont
sujets Ã caution.

A la RÃ©union, Didier Robert regrette quâEuros"on ne puisse traiter en toute transparence avec les pÃ©troliers :

Â« Vous savez, la collectivitÃ© sâEuros"est attaquÃ©e Ã la problÃ©matique par exemple du coÃ »t de la bouteille
de gaz en 2012, en subventionnant la bouteille de gaz et en gelant les prix des carburants pendant quatre mois, le
temps dâEuros"obtenir par une nÃ©gociation partenariale avec la SRPP, une vÃ©ritable transparence et une remise
Ã niveau des prix pratiquÃ©s Ã la RÃ©union. Cette solution ne fonctionne pas, les intÃ©rÃªts sont par trop
divergents, câEuros"est un jeu permanent dans lâEuros"asymÃ©trie dâEuros"information.Â »

� -

CâEuros"est justement cette difficultÃ© Ã lever le voile sur les comptes des pÃ©troliers qui pousse les Domiens Ã
douter de la lÃ©gitimitÃ© des prix pratiquÃ©s. Aussi, le ministre de lâEuros"Outre-mer souhaite de la transparence
sur lâEuros"origine des carburants fournis et sur les profits des compagnies pÃ©troliÃ¨res. Une dÃ©marche que
Patrick Karam soutient de toutes ses forces :
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Â« Les pÃ©troliers ont des revenus garantis contractuellement par lâEuros"Etat, il est normal quâEuros"il y ait
transparence sinon, on doit faire jouer la concurrence. La dÃ©cision du ministre est responsable et courageuse et
montre son  souci des deniers publics.Â »

Â« Ce quâEuros"il faut chercher Ã comprendre, câEuros"est la position des compagnies pÃ©troliÃ¨res, oÃ¹ elles
achÃ¨tent le brut et le carburant et Ã quel coÃ »t ?Â », affirme de son cÃ´tÃ© le porte parole du LKP.

Faire la lumiÃ¨re sur les circuits dâEuros"approvisionnement, Ã©tablir une traÃ§abilitÃ© des produits pÃ©troliers qui
garantisse au consommateur quâEuros"il paie son carburant au meilleur prix, voilÃ la demande faite par de
nombreux acteurs de la vie Ã©conomique et sociale dans les Dom.

Dans un complÃ©ment au rapport du Conseil Ã©conomique et social rÃ©gional, adressÃ© au prÃ©sident du conseil
rÃ©gional de la Guadeloupe (il sâEuros"agissait alors de Victorin Lurel), le syndicaliste CGTG[9] Jean-Marie Brissac
Ã©crivait en 2009 :

Â« LâEuros"analyse des quantitÃ©s de pÃ©trole en provenance de pays tiers tels les USA, Iles Vierges (USA),
Aruba, Venezuela, Sainte-Lucie, Trinidad,( 376.470 tonnes, soit 41,64%) dÃ©soriente lâEuros"observateur et vient
battre en brÃ¨che lâEuros"affirmation que le marchÃ© guadeloupÃ©en est en grande partie alimentÃ© par le brut
raffinÃ© par la Sara en Martinique. Au surplus, sâEuros"agissant dâEuros"importation en provenance de pays tiers
et compte tenu de lâEuros"opacitÃ© du systÃ¨me, il est trÃ¨s probable que cette marchandise Ã©chappe totalement
aux droits de douanes.Â »

Des arguments que les reprÃ©sentants de la Sara rÃ©futent avec la plus vive ardeur, rappelant les diffÃ©rents
audits auquel la sociÃ©tÃ© sâEuros"est soumise : Â« Nous avons fait lâEuros"objet de cinq rapports, personne
nâEuros"a rien trouvÃ© dâEuros"anormal, on a du mal Ã comprendre quand on nous dit que la transparence
nâEuros"est pas faite.Â »

Quant aux critiques portant sur lâEuros"origine du pÃ©trole et le prix de vente du carburant, la sociÃ©tÃ© rappelle
quâEuros"elle se fournit Â« dans la mer du nord exclusivement, on nâEuros"importe plus de pÃ©trole en provenance
du Venezuela. Quant aux prix de ventes, ils sont dÃ©terminÃ©s par le prÃ©fet, le 1er de chaque moisÂ ».

Une question reste toutefois en suspens : dans la mesure oÃ¹, en rÃ©alitÃ©, le projet de dÃ©cret pointe
essentiellement les profits de la Sara et des compagnies pÃ©troliÃ¨res, pourquoi les gÃ©rants de stations-service
sont-ils montÃ©s au crÃ©neau ?

Des gÃ©rants aux ordres ?

En mÃ©tropole comme dans les DOM, les stations-service sont des sociÃ©tÃ©s dirigÃ©es par des gÃ©rants liÃ©s
Ã la compagnie pÃ©troliÃ¨re par un contrat de location-gÃ©rance. Les murs Ã©tant la propriÃ©tÃ© des compagnies,
ces derniÃ¨res perÃ§oivent un loyer au titre de leur exploitation. Le gÃ©rant a pour mission de faire croÃ®tre sa
petite entreprise mais aussi de dÃ©velopper le chiffre dâEuros"affaires et soigner lâEuros"image de la marque
quâEuros"il reprÃ©sente.

Il suffit dâEuros"une courte discussion avec les gÃ©rants guadeloupÃ©ens pour comprendre quâEuros"ils sont sur
le fil du rasoir. DâEuros"autant que la concentration des stations-services[10] sur un territoire aussi rÃ©duit conduit Ã
une division Â« du gÃ¢teauÂ » en toutes petites parts. CâEuros"est leur vulnÃ©rabilitÃ© vis-Ã -vis des compagnies,
notamment, qui fait dire Ã Elie Domota que Â« les compagnies ont droit de vie ou de mort sur les stationsÂ ».
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� -

Aussi, la question de lâEuros"indÃ©pendance des gÃ©rants dans ce conflit se pose-t-elle : Â« Je ne fais pas la
confusion entre les stations et les pÃ©troliers, mais il est trÃ¨s curieux que les stations se soient solidarisÃ©esÂ »,
dÃ©clare Patrick Karam. Pour lâEuros"ancien dÃ©lÃ©guÃ© interministÃ©riel, leur attitude peut
sâEuros"interprÃ©ter de deux faÃ§ons :

Â« Soit il y a de vÃ©ritables bÃ©nÃ©fices industriels et les pÃ©troliers ont peur que cela se voit, soit les stations
sont fragilisÃ©es et en situation difficile, dans ce cas elles ne voient pas Ã trÃ¨s long terme.Â »

Et Elie Domota dâEuros"ajouter :

Â« Les gÃ©rants prÃ©tendent quâEuros"ils veulent sauver lâEuros"emploi, mais dÃ¨s quâEuros"il y a une grÃ¨ve
des salariÃ©s, ils ne se gÃªnent pas pour faire appel Ã des auto-entrepreneurs pour les remplacer [âEuros¦], on ne
veut juste pas dire dâEuros"oÃ¹ viennent les bÃ©nÃ©fices.Â »

Bien sÃ »r, les regards se tournent du cÃ´tÃ© de la Sara qui rejette lâEuros"idÃ©e mÃªme de pressions exercÃ©es
par elle tout en rÃ©affirmant lâEuros"indÃ©pendance des gÃ©rants de stations-service :

Â« Nous sommes tous dans la mÃªme filiÃ¨re, mais nous nâEuros"avons pas de relations. Ils ont leur propre
calendrier avec des contraintes qui leurs sont spÃ©cifiques.Â »

Cependant, la lettre adressÃ©e par le Groupement des gÃ©rants de stations-service de Guyane (GGSSG) au
ministre de lâEuros"Outre-mer[11] montre bien que lâEuros"indÃ©pendance nâEuros"est pas si totale que cela :

Â« Nous voyons dans lâEuros"application de ce dÃ©cret la dÃ©stabilisation de notre mÃ©tier, par la pression
quâEuros"il gÃ©nÃ©rera sur les compagnies pÃ©troliÃ¨res avec lesquelles nous sommes en relation commerciale.
[âEuros¦] En effet, vouloir rÃ©duire leur marge de gros impliquera, tel quâEuros"ils nous lâEuros"ont dÃ©jÃ
clairement dÃ©clarÃ©, la suppression de nos contrats de location-gÃ©rance, et nous le savons, par voie de
consÃ©quence, la suppression des pompistes assurant le service de fourniture du carburant au dÃ©tail.Â »

En dâEuros"autres termes, les gÃ©rants ne sont pas prÃªts Ã faire les frais de lâEuros"antagonisme Etat-pÃ©troliers
et Ã Ãªtre sacrifiÃ©s sur lâEuros"autel de la transparence. Notons tout de mÃªme que les pÃ©troliers qui font valoir
leur capacitÃ© Ã supprimer les contrats de locations-gÃ©rance âEuros"avec pour consÃ©quence de pousser les
gÃ©rants Ã faire grÃ¨ve pour sauver leur statutâEuros" sont prÃ©cisÃ©ment les actionnaires de la Sara.

Un dÃ©cret mort-nÃ© ?

Pour beaucoup, le projet de dÃ©cret de Victorin Lurel vient rÃ©pondre Ã un vÃ©ritable besoin. Didier Robert
considÃ¨re, par exemple, que Â« le dÃ©cret vise une plus grande transparence sur les mÃ©canismes et la fixation
des prixÂ » ; il est aussi la reconnaissance implicite de la difficultÃ© quâEuros"ont les autoritÃ©s Ã exploiter les
informations fournies par les pÃ©troliers.

Toutefois, dans des dÃ©partements aussi sinistrÃ©s sur le plan de lâEuros"emploi, les arguments soulevÃ©s par les
gÃ©rants de stations-service sur la disparition possible des pompistes fait rÃ©flÃ©chir le chef du gouvernement.
DâEuros"ailleurs la rencontre qui devait avoir lieu entre le ministre de lâEuros"Outre-mer et les gÃ©rants de
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stations-service, le 4 juillet, a Ã©tÃ© reportÃ©e sine die. Le 28 juin, Jean-Marc Ayrault a assurÃ© quâEuros"aucun
dÃ©cret sur le carburant ne serait publiÃ© sans un large consensus. On peut donc craindre que le dÃ©cret ne voie
le jour qu'avec des modifications qui en amoindriront lâEuros"efficacitÃ© et la portÃ©e. CâEuros"est dâEuros"ailleurs
ce qui pousse Elie Domota âEuros"pessimiste ou lucideâEuros" Ã rappeler que Â« Yves JÃ©go[12] avait dÃ©jÃ
essayÃ©. Ã!a lui a coÃ »tÃ© sa place. Lurel essaie aujourdâEuros"hui, mais une fois que les lobbies vont monter au
crÃ©neau, il y aura des amendements et tout sera comme avantÂ ».

De plus, mÃªme sâEuros"il reprÃ©sente une avancÃ©e considÃ©rable, Â« ce dÃ©cret ne rÃ©glera pas tout en la
matiÃ¨re, affirme Didier Robert, tant que subsistera une situation de monopole ou dâEuros"oligopoleÂ ».

CâEuros"est la raison pour laquelle le prÃ©sident du conseil rÃ©gional de La RÃ©union cherche Ã©galement
dâEuros"autres moyens de faire baisser les prix du carburant en crÃ©ant notamment un circuit concurrent :

Â« Oui j'ai en effet signÃ© une lettre dâEuros"intention avec Indian Oil, acteur majeur dans le monde des
pÃ©troliers, afin de mettre en synergie dans le cadre dâEuros"une joint venture, un nouveau circuit
dâEuros"importation dâEuros"hydrocarbures pour La RÃ©union dans un premier temps, et pourquoi pas pour
dâEuros"autres pays de la zone. Les pouvoirs publics ont la responsabilitÃ© dâEuros"Ãªtre rÃ©ellement partie
prenante dans la chaÃ®ne dâEuros"approvisionnement et de distribution, afin de faire coÃ¯ncider les intÃ©rÃªts du
partenaire Indian Oil (entreprise sous contrÃ´le de lâEuros"Etat indien) et lâEuros"intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral des
RÃ©unionnais ; câEuros"est prÃ©cisÃ©ment le sens de la dÃ©marche de notre collectivitÃ© avec Indian Oil.Â »

Il faudra suivre cette initiative singuliÃ¨re pour en connaÃ®tre ses effets concrets sur le porte-monnaie des
consommateurs domiens.

Harry EliÃ©zer

� -

[1] Lyiannaj kont pwofitasyon, en franÃ§ais Â« Collectif contre l'exploitation outranciÃ¨reÂ ».

[2] LâEuros"exploitation outranciÃ¨re.

[3] Du 24 juin au 28 juin 2013.

[4] Paru dans France Antilles Guadeloupe/Martinique et France Guyane.

[5] La Sara importe du carburant en Guyane depuis 2007.

[6] On sâEuros"attend Ã ce que Sol Petroleum qui a acquis les stations Esso au 1er juillet 2013 prenne la place
dâEuros"Exxon.

[7] Institut dâEuros"Emission des DÃ©partements dâEuros"Outre-Mer âEuros" Rapport annuel 2011 de
lâEuros"IEDOM Guadeloupe chapitre III, section 4.2.1 Â« Les hydrocarburesÂ ».

[8] Rapport annuel 2012 de lâEuros"IEDOM Guyane chapitre III, section 6.2 Â« les Ã©nergies fossilesÂ ».
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Un pÃ©trolier indien mettra-t-il fin Ã la politique de Charles de Gaulle dans les DOM ?

[9] ConfÃ©dÃ©ration gÃ©nÃ©rale du travail de la Guadeloupe. Retourner Ã l'article

[10] La Guadeloupe compte 105 stations-service pour une superficie de 1.624 kmÂ² et la mÃ©tropole moins de
12.000 pour 547.030 kmÂ².

[11] Lettre du GGSSG adressÃ©e Ã Victorin Lurel le 23 juin 2013.

[12] Yves JÃ©go, SecrÃ©taire d'Etat chargÃ© de l'Outre-mer dans le second gouvernement Fillon, de mars 2008 Ã
juin 2009, il a attribuÃ© son Ã©viction aux pressions du patronat bÃ©kÃ©.
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